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Selon les experts, le bug
a bien infTu~ncé le scr,utin

- '~I

SCRUTIN Voici le rapport sur lequel s'est assis le politique

~ Pour les experts, le
bug a possiblement af-
fecté la répartition des
sièges aux parlements
bruxellois et germano-
phone.
~ Et ils relèvent une flo-
pée de cafouillages.'

On enterre, vraiment?
A chaque scrutin, un Collège

d'expelts analyse le déroulement
du vote électronique - c'est no-
tamment s!}rbase de ce rapport
que les parlements valident les
élections. Un vent favorable nous
a fait lire son J;apport relatif au 25
mai. ' '

Les expelts' revi~nnent donc
sur le bug, détecté dès le di-
manche à 16 heures dans les bu-
reaux de dépouillement de
Schaerbeek, Ixelles, ~upen.

Stésud (la société qui collecte
les résultats pour le compte du

On enterre et on oublie.
Voilà en gros la ré,action
politique au bug qui a

perturbé les élections du 2~ mai.

ministère de l'Intérieur) se met
aussitôt à la tâche mais ce n'est
que le 26 mai que l'on comprend
la faill~: le système rejette les
électeurs qui se sont ravisés (ils
ont voté pour une liste ou un can-
didat ,avant de changer d'avis et
de modifier leur vote).

Résumons: il faudra cinq esti-
mations et ... demcsemaines pour
avoir la mesure exacte du nombre
de votes corrompus par le bug.
Cela n'empêchera pas le minis-
tère <;lel'Intérieur de décréter as-
sez tôt que le nombre de votes in-
valides est sans effet sur le scrutin
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dont il diffuse assez vite les résul-
tats. _

Un bug.,. indolore, vraiment?

Faux. Pour le Collège des experts,
il a possiblement affecté la répar.~~
tition des sièges entre partis au
parlement germanophone et la
répartition des sièges, au parle-
ment bruxellois, entre membres
d'une même liste (celle du PS, en
fait: l'attribution d'un siège s'y
jouait à 10 volx près).

Les experts ne disent pas que le
scrutin a été biaisé. Mais qu'il a
pu l'être. Qu'il subsiste un doute,
qui souille ce scrutin, caractérisé
par les cafouillages. '

Un exemple: le Collège a
constaté que le logiciel de Stésud,
censé compter les votes invalidés
par le bug, n'était pas correct. Un
autre: «Certaines urnes élcctro-
niques présentaient, après dé-
cryptage, un contenu anormal,
comme des caractères spéciaux,
des votes malformés ou des lignes
tronquées. Stésud n'avait pas
d'ecVplicationà cephénomène. Le
Collègea demandé quels contl'ôles
d'intégrité étaient réàlisés sur les
urnes décryptées. La réponse fut

A près avoir scellé, mardi, un
accord sur les matières bi-

comn,mnautaires, les négocia-
teurs bruxellois se pencheront
dès jeudi sur la 110teportant sur
les matières régionales. Note en-
voyée, mardi soir, par la forma-
trice socialiste, Laurette Onke-
linx.

Une pièce à casser, rédigée sur
base des revendications ma-
jeures des différents paItis au-
tour de la table: le PS, le FDF,
le CDH, l'Open-VLD, le SP.A et
le CD&V. La note comprend
cinq grands chapitres. Les at-
tendus, tout d'abord, avec l'Em-
ploi et la Formation et l'accent
mis sur la lutte contre chônîage
des jeunes. Mais aussi l'aména-'
gement du territoire et les pistes
à suivre pour éponger le boom
démographique ou encore la
qualité de vie qui englobe pro-
preté, sécurité et mobilité. Le
quatrième chapitre est, lui, dé-
dié au vivre ensemble et com-
prend la lutte contre les discri-
minations, la pauneté et l'exclu-

sion ..
Mais le plus étonnant est le

dernier chapitre et son intitulé
un poil grandiloquent: « révolu-
tionner la gouvernance ». Ob-

qu'aucun contrôle n'avait été im-
plémenté. » Un autre: le 30 mai,

Stésud signale que des urpes
sont manquantes et que le pro-
blème affecte 31 bureaux; le
Collège s'apercena que 50 bu-
reaux sont concernés. Un der-
nier: le 2 juin,' le Collège note
que le nombre d'urnes déclarées
manquantes ou corrompues
n'est pas de 27, comme signalé
une semaine plus tôt par l'Inté-
rieur, mais de, .. 57. '

Dans ses conclusions, le Col-
lège d'expeI~s écrit que la« pres-
sion médiatique et politique

«En démoaatie, lepou-
voir ne peut annuler des
tlQ(CS dglllièi't~meilt émis
pw'('e que c~ltll'(ll'rallg;e»

mise sur lTntérieur et Stésud les
a conduits à prendre des déci-
sions mettant enplace desprocé-
dures non prévues par la légis-
lation mais avcc l'assentiment
des burcaux de cantons. »

Il ajoute: «Les mécanismes
mis en place dans le processus
élcctoral ne sont pas, en théorie,

suffisants pour garantir la sé-
curité dudit processus. » Et il rap-
pelle avoir déjà recommandé à
l'Intérieur de se doter d'un savoir-
faire technique qui lui évite de dé-
pendre de sociétés externes.

Anne-Emmanuelle . Bourgaux,
chargée de cours de droit public et
droit constitl,ltionnel (ULB et
UMons) parle, elle, d'un « scrutin
non fiable », .marqué par le
«chaos» et une «opacité in-
croyable. » Elle retient que l'Inté-
rieur a froidement écarté' des suf-
frages valables parce que les ma-
chines ne les lisaient pas. «En dé-
mocl'àtie, le pouvoir ne peut paS
annuler des, votes régulièrement
émis parce que cela l'a1'1'Œnge.»

Elle parle d'une «annulation
illégale de votes légaux. »

Le parlement germanophone
enquête et auditionne sur le bug
du 25. C'est le seul. Les autres as-
semblées ont validé le scrutin sans
broncher. Comme dit plus haut:
on enterre l'histoire alors qu'il y a
bel et bien matière ... à creuser et,
au-delà,à sérieusement repenser
nos procédures électorales. Il

PIERRE BOUILLON

Un monitoring politique
jectif: mettre de l'huile dans des Côté finances commtlnales, les
rouages, qui institutionnel différentes entités recevraient
oblige, sont historiquement un subside régional fixe et un
complexes. Au menu des débats, autre variant selon leur degré
la diminution du nombre d'ac- d'implication dans la politique
teurs régionaux, une redéfini- régionale. Une prime au mérite
tion de la tutelle régionale sur en quelque sorte. Enfin, est mise
les communes, la fiscalité, l'éva- sur la table la création d'un
11,!ationdes politiques et surtout cèntre d'expertise en matière de
un paragraphe sur « des manda- partenariat public-privé.
taires i1'1-éprochables». Laurette Efficacité renforcée, tel est
Onkelinx souhaite ainsi aborder l'objectif du moni~oring de l'ac-
la diminution de la rémunéra- tion politique. Un volet cher au
tion et du nombre de manda- FDF et à son chef de file Didier
taires dans les intercommu- Gosuin qui voudrait mettre sur
nales, plafonner les salaires des pied, comme cela existe dans les
directeurs des administrations. pays anglo-saxons, un outil

La note prévoit -également d'évaluation et de contrôle des
d'en,cadrer les avanta?e~ ~ont politiques menées. «Neutres,
les elus communaux beneficlent desfonctionnaires publics pour-
et surtout de ~~ pas. augmenter mient évaluer les politiques à la
le n~mbre d echevllls ou d: demande du ministre-président
conseIllers communaux maIgre ou du parlement. On aumit ain-
la hausse de la population après si des ~ndica~eurspour savoir si
les élections communales de celle-czfonctwnne et, dans le cas
2018. Une façon de ne pas gre- contl:ail'e, cela pe1'11!ettmit de
ver le budget. modfJier,. le: tm)cctozl'e.», nous

Les négociateurs devront aus- explIquaIt-II en 2013.
si s'accorder sur le regroupe- ,En .marge de cette note, ~es
ment des différentes entités ré- negoclateurs auront un dermer
gionales comIl\-e Impulse, City- dos~ier à é~lucl:~r ,et. non des
dev ou encore Innoviris un dos- mOllldres pmsqu Il s ag1t du sur-
sier qui tient à cœur du CDH. vol de Bruxelles qui, on le sait, a

, clairement des accents commu-
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nautaires. Cependant, tous sou-
haitent que la Région bruxel-
loise ne parle que d'une seule
voix. .. ,\Les partenaIres esperent un
accord d'ici une dizaine de

26/06/2014

jours. Tous~en tout cas, ont en
ligne de mire la date du 21
juillet avant laquelle la Région
devrait· avoir un gouvernement
opérationnel. _

PATRICE LEPRINCE
VANESSA LHUILLIER
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